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CONVOCATION À L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE ORDINAIRE ANNUELLE DES
ACTIONNAIRES

LES ACTIONNAIRES SONT AVISÉS qu’ils sont convoqués à l’assemblée générale ordinaire
annuelle des actionnaires d’EURO Ressources S.A. (la "Société") qui se tiendra le mercredi 17 mai 2023
à 14 h 00 (heure de Paris), à l’Hôtel Hilton, Aéroport Paris Charles de Gaulle, rue de Rome, Tremblay-
en-France (93), France, à l’effet de délibérer sur l’ordre du jour suivant :

ORDRE DU JOUR DE L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE ORDINAIRE ANNUELLE :
- Approbation des comptes annuels de la Société pour l’exercice clos le 31 décembre 2022, et quitus

aux administrateurs et au Commissaire aux comptes,
- Affectation des résultats comptabilisés au cours de l’exercice clos le 31 décembre 2022,
- Approbation des conventions visées aux articles L 225-38 et suivants du Code du commerce,
- Ratification de la nomination de Mme Yi (Kathy) Xu en qualité d'administrateur par cooptation,
- Renouvellement des mandats des administrateurs suivants : M. David Watkins, M. Ian Smith, Mme

Susanne Hermans, Mme Yi (Kathy) Xu, Mme Dorena Quinn, M. Silviu Bursanescu et M. Tim
Bradburn,

- Approbation des informations visées à l'article L. 22-10-9 I du Code de commerce relatives aux
rémunérations des mandataires spéciaux et incluses dans le rapport sur le gouvernement d'entreprise
faisant partie du rapport de gestion du Conseil d'Administration,

- Approbation des rémunérations et avantages de toute nature versés ou octroyés au cours de l'exercice
clos le 31 décembre 2022 au Président du Conseil d'Administration,

- Rémunération et avantages de toute nature versés ou octroyés au cours de l'exercice clos le 31
décembre 2022 au Directeur Général,

- Rémunération et avantages de toute nature versés ou octroyés au cours de l'exercice clos le 31
décembre 2022 au Directeur Général Délégué,

- Approbation de la politique de rémunération des mandataires sociaux,
- Renouvellement du mandat du Commissaire aux comptes, et
- Pouvoirs en vue des formalités.

La circulaire d’information ci-jointe renferme des précisions sur les questions dont l’Assemblée sera
saisie.

Le 25 avril 2023

(signé) "Tidiane Barry"
Directeur général

VOTRE VOTE EST IMPORTANT. Les actionnaires peuvent voter par procuration ou par
correspondance en remplissant, datant et signant la procuration ci-jointe et en la renvoyant dans
l’enveloppe ci-jointe de sorte qu’elle soit reçue au plus tard le 12 mai 2023, à 14 h 00 (heure de
Toronto ou de Paris selon le cas). Si un actionnaire reçoit plus d’un instrument de procuration
parce qu’il est propriétaire d’actions immatriculées sous différents noms ou adresses, chaque
procuration doit être remplie et renvoyée.



EURO RESSOURCES S.A.
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ASSEMBLÉE GÉNÉRALE ORDINAIRE ANNUELLE
DES ACTIONNAIRES

CIRCULAIRE D’INFORMATION

INFORMATIONS GÉNÉRALES

La présente circulaire d’information ainsi que le formulaire de procuration ci-joint (la « Procuration »)
ont été établis par EURO Ressources S.A. (la « Société ») en vue de l'assemblée générale ordinaire
annuelle (l’« Assemblée ») des actionnaires de la Société (les « Actionnaires ») qui doit se tenir le 17 mai
2023 à 14 h 00 (heure locale).

Sauf indication contraire, tous les montants en euros (€) mentionnés dans le présent document sont
des Euros.

Sauf indication contraire, tous les montants en dollars (US$) mentionnés dans le présent document
sont des dollars américains.

Sauf indication contraire, toutes les informations contenues dans la présente circulaire
d’information sont celles existant en date du 17 avril 2023.

SOLLICITATION DES ACTIONNAIRES

LA PROCURATION JOINTE EST SOLLICITÉE PAR LE CONSEIL D’ADMINISTRATION
DE LA SOCIÉTÉ ET EN SON NOM. Les Actionnaires seront d’abord sollicités par l’envoi de la
Procuration par la poste. Les administrateurs de la Société pourront ultérieurement les solliciter par
téléphone ou les contacter personnellement pour qu’ils retournent la procuration en temps utile. Tous les
frais liés à la sollicitation des Actionnaires seront acquittés par la Société. La circulaire d’information
ainsi que la Procuration qui l’accompagne seront expédiés aux Actionnaires par la poste le ou vers le 25
avril 2023.

COMMENT VOTER AU MOYEN DE LA PROCURATION

La Société étant constituée sous le régime du droit français, l’Assemblée ainsi que les procédures de vote
afférentes devront se dérouler conformément à la législation et à la réglementation françaises qui sont
très précises quant aux façons de solliciter des procurations et de voter lors d’une assemblée
d’actionnaires. Veuillez lire attentivement les explications présentées ci-dessous quant à la façon
d’exercer votre droit de vote. En effet, les lois françaises diffèrent considérablement des lois
canadiennes en cette matière.

Un Actionnaire ayant droit de voter à l’Assemblée peut au moyen de la Procuration :

1. voter par procuration sur l’ensemble des résolutions approuvées par le Conseil
d’Administration en donnant un pouvoir en blanc au président de l’Assemblée
(le « Président »), lequel pouvoir sera utilisé par ce dernier pour exprimer un vote favorable
sur l’ensemble des résolutions soumises à l’Assemblée (qu’elles soient ou non inscrites à l’ordre
du jour) comme le prévoit la loi française ; ou

2. voter par procuration sur l’ensemble des résolutions en donnant un pouvoir à son conjoint ou
à son partenaire avec lequel il a conclu un pacte civil de solidarité ou à un autre Actionnaire
ou à toute autre personne physique ou morale de son choix pour voter en son nom sur
l’ensemble des résolutions soumises à l’Assemblée (qu’elles soient ou non inscrites à l’ordre
du jour) ; ou

3. voter par correspondance :

a) sur l’ensemble des résolutions inscrites à l’ordre du jour, en exprimant pour chaque
résolution :
- un vote favorable ; ou
- un vote défavorable ; ou



- sa volonté de s’abstenir.
et

b) pour toutes résolutions non inscrites à l’ordre du jour à ce jour, ou qui auraient été
amendées :
- exprimer sa volonté de s’abstenir ; ou,
- donner mandat au Président de voter à sa place ; ou
- se faire représenter par son conjoint ou par un autre Actionnaire qu’il aura

désigné ; ou

4. choisir, pour chacune des résolutions, de recourir à un vote par correspondance ou à un vote
par procuration.

La Procuration remplie doit être reçue au plus tard le 12 mai 2023 à 14 h 00 (heure locale que ce
soit à l'adresse à Paris ou Toronto où la Procuration est reçue), à l’adresse indiquée sur l’enveloppe
ci-jointe (à l'attention du Proxy Department, TSX Trust, Suite 301, 100 Adelaide Street West,
Toronto, Ontario, M5H 4H1 Canada ou au bureau de Société Générale Securities Services,
SGSS/SBO/CIS/ISS/SRP, 32 rue du Champ de Tir CS 30812, 44308 Nantes CEDEX 3, France).
Les formulaires ainsi reçus seront remis au Président à temps pour l’Assemblée. Pour tout autre
mode de vote que le vote par correspondance, la Procuration peut être remise au Président ou au
scrutateur de l’Assemblée avant le début de l’Assemblée.

INSTRUCTIONS DÉTAILLÉES POUR VOTER AU MOYEN DU FORMULAIRE

Ces quatre façons de voter à l’aide de la Procuration sont expliquées plus en détail ci-dessous.

Option 1

Un Actionnaire peut voter par procuration en donnant un pouvoir en blanc au Président qui pourra voter
sur l’ensemble des résolutions soumises à l’Assemblée (qu’elles soient ou non inscrites à l’ordre du jour)
(partie 1 de la Procuration).

La Procuration permet à un Actionnaire d’autoriser le Président à voter en son nom sur l’ensemble des
résolutions présentées ou approuvées par le conseil d’administration de la Société (le « Conseil
d’Administration »). Pour ce faire, l’Actionnaire doit retourner la Procuration, datée et signée, sans en
remplir les parties 2 et 3. Le Président exprimera un vote favorable pour les projets de résolutions
présentés ou agréés par le Conseil d’Administration, et un vote défavorable pour les autres projets,
comme cela est prévu par le droit français. Le Président suivra les mêmes règles pour toute
résolution nouvelle ou amendée.

Option 2

Un Actionnaire peut voter par procuration en donnant un pouvoir à son conjoint ou à son le partenaire
avec lequel il a conclu un pacte civil de solidarité ou à un autre Actionnaire ou à toute autre personne
physique ou morale de son choix pour voter en son nom sur l’ensemble des résolutions soumises à
l’Assemblée (qu’elles soient ou non inscrites à l’ordre du jour) (partie 2 de la Procuration).

La Procuration permet à l’Actionnaire de désigner un mandataire de son choix qui votera en son nom sur
toutes les résolutions proposées à l’Assemblée. L’Actionnaire doit pour cela 1) remplir la partie 2 du
formulaire, 2) indiquer le nom de son conjoint ou celui de son le partenaire avec lequel il a conclu un
pacte civil de solidarité ou celui d’un Actionnaire ou celui de toute autre personne physique ou morale
de son choix à voter en son nom sur la ligne prévue à cet effet, 3) dater et signer la procuration et 4) ne
pas remplir les parties 1 et 3 de la Procuration. Le mandataire utilisera alors librement la Procuration de
l’Actionnaire non seulement pour les résolutions proposées dans l’ordre du jour de l’Assemblée, mais
également pour les résolutions nouvelles ou amendées. Le mandataire devra adresser ses instructions
pour l'exercice des mandats dont il dispose sous la forme d'un formulaire de vote par correspondance
(partie 3 de la Procuration dans les conditions de l'option 3 ci-dessous) adressé à l'adresse électronique
suivante assemblees.generales@sgss.socgen.com au plus tard le 12 mai 2023.

Si un Actionnaire remplit uniquement la partie 2 de la Procuration et la renvoie datée et signée à
la Société sans avoir désigné un mandataire, la Procuration sera considérée comme un « pouvoir
en blanc » donné au Président qui l’utilisera tel que prévu à l’option 1 ci-dessus.



Option 3

Un Actionnaire peut voter par correspondance sur l’ensemble des résolutions (partie 3 de la Procuration).

Pour voter par correspondance, l’Actionnaire ne doit remplir que la partie 3 de la Procuration, la dater et
signer et la renvoyer comme décrit ci-dessus. Pour chacune des résolutions inscrites à l’ordre du jour de
l’Assemblée, l’Actionnaire devra cocher une seule case par résolution indiquant son vote « pour » ou son
vote « contre ou abstention ». Selon la législation française, lorsqu’un Actionnaire décide de s’abstenir
de voter, les droits de vote de l'Actionnaire sont exclus pour le calcul de la majorité requise pour
approuver la résolution concernée.

L’Actionnaire qui choisit de voter par correspondance doit également donner des indications sur le sens
du vote en cas d’amendement ou de nouvelles résolutions en indiquant, pour ces résolutions, sa volonté
de s’abstenir ou de donner une procuration à son conjoint, au Président ou à un autre Actionnaire qu’il
aura désigné, en remplissant la partie 3 du formulaire prévue à cet effet dans la Procuration. Lorsqu’un
Actionnaire donne une Procuration au Président, ce dernier exprimera au nom de l’Actionnaire
un vote favorable pour l’adoption des projets de résolution agréés par le Conseil d’Administration
et un vote défavorable pour tous les autres projets. Lorsqu’un Actionnaire a désigné un autre
mandataire autorisé, ce mandataire utilisera la Procuration comme il l’entend.

Option 4

Un Actionnaire peut choisir de voter par correspondance pour certaines résolutions et de voter par
procuration pour d’autres.

L’Actionnaire a la possibilité de voter par procuration pour certaines résolutions et de voter par
correspondance pour d’autres. Pour ce faire, l’Actionnaire doit cocher la case 1b et une ou plusieurs des
résolutions de la partie 3 du formulaire. Dans ce cas, la réponse de l’Actionnaire sera considérée comme
une intention de vote par procuration de sa part, sous réserve des votes par correspondance indiqués dans
la partie 3 de la Procuration.

Signature de la Procuration (Partie 4 de la Procuration)

Tout Actionnaire est prié d’inscrire dans la partie 4 de la Procuration réservée à cet effet ses nom, prénom
et adresse. Si ces indications sont déjà portées sur la partie 4 de la Procuration, il est demandé à
l’Actionnaire de corriger toute inexactitude relative à ces informations. Si l’Actionnaire est une personne
morale, le signataire de la Procuration doit indiquer ses nom, prénom et la qualité en laquelle il signe.
Pour les Actionnaires qui sont des personnes physiques, si le signataire n’est pas l’Actionnaire, il devra
indiquer ses nom, prénom et qualité.

DANS TOUS LES CAS, IL EST INDISPENSABLE QUE LA PROCURATION SOIT
SIGNÉE PAR L’ACTIONNAIRE.

Les formulaires qui ne sont pas signés et retournés dans le délai prévu ne pourront pas être
pris en compte lors du dépouillement des votes « Pour » ou « Contre » une résolution.

RÉVOCATION DES PROCURATIONS

Une Procuration donnée par un Actionnaire est révocable à tout moment mais cette révocation
n’est opposable à la Société que si elle lui a été notifiée par écrit en temps utile. Un Actionnaire peut
révoquer une Procuration en faisant parvenir à l’une des adresses indiquées ci-dessus, au plus tard
le 12 mai 2023 à 14 h 00 (heure locale que ce soit à l'adresse à Paris ou Toronto où la Procuration est
reçue), une notification écrite dûment signée de sa main par laquelle il révoque la Procuration
précédemment adressée aux adresses mentionnées ci-dessus.

ACTIONS COMPORTANT UN DROIT DE VOTE ET PRINCIPAUX DETENTEURS DE
DROITS DE VOTE

Le capital social de la Société est composé d’actions ordinaires. En date des présentes, 62.491.281 actions
ordinaires étaient émises et en circulation. Les actions ordinaires permettent à leurs détenteurs de voter à
l’Assemblée, chaque action donnant droit à une voix, et sont sujettes à un droit de vote double lié à chaque
action détenue au nominatif pour une période continue d’au moins deux ans.



Tout actionnaire peut participer et voter à l’Assemblée sur justification de la propriété de ses actions par
l'inscription en compte de ses titres au deuxième jour ouvré précédant l'Assemblée à zéro heure, heure de
Paris. La Société a fait préparer une liste de tous les détenteurs d’actions ordinaires à cette date. Tous les
Actionnaires mentionnés sur cette liste auront droit pendant l’Assemblée à une voix pour chaque action
ordinaire figurant à côté de leur nom sauf si a) l’Actionnaire a transféré la propriété d’une ou plusieurs
action(s) ordinaire(s) après le 15 mai 2023 et que b) le cessionnaire de cette ou ces action(s) ordinaire(s)
présente un ordre de mouvement dûment signé et démontrant qu’il détient cette ou ces action(s). Un ordre
de mouvement peut être obtenu auprès de Société Générale Securities Services, en charge du service
titres.

Une liste complète des Actionnaires au nominatif ayant le droit de voter à l’Assemblée sera mise à la
disposition de tout Actionnaire, pour toute raison relative à l’Assemblée, pendant une période de 15 jours
précédant l’Assemblée (soit à compter du 2 mai 2023), au bureau de Société Générale Securities Services,
SGSS/SBO/CIS/ISS/SRP, 32 rue du Champ de Tir CS 30812, 44308 Nantes CEDEX 3, France et au
bureau de TSX Trust, Suite 301, 100 Adelaide Street West, Toronto, Ontario, M5H 4H1 Canada, aux
heures normales de bureau de ces sociétés. Conformément au droit français (article R. 225-90, paragraphe
2 du Code de commerce), une liste des Actionnaires au nominatif à la date du 2 mai 2023 sera également
disponible au siège social de la Société à Paris, France.

De plus, comme le prévoit la loi française, tout Actionnaire peut participer au vote lors de l’Assemblée
s’il justifie de son identité et du fait qu’il est le titulaire d’actions ordinaires depuis au moins deux jours
avant la date prévue pour la tenue de l’Assemblée, soit au plus tard le 15 mai 2023 (0h00 a.m.).

Cette circulaire d’information ainsi que la Procuration ci-jointe seront envoyés aux Actionnaires
nominatifs propriétaires d’actions ordinaires le ou vers le 25 avril 2023. En outre, la Société s’engage,
conformément au droit français, à adresser une copie de cette circulaire d’information et de la Procuration
à toute personne actionnaire de la Société qui en ferait la demande à la Société au moins six jours avant
la date de l’Assemblée.

À la connaissance des administrateurs et dirigeants de la Société, en date des présentes, aucune personne
n’est propriétaire véritable (au sens des lois canadiennes sur les valeurs mobilières) direct ou indirect
d'actions représentant plus de 10 % des droits de vote attachés aux actions ordinaires existantes ou émises
par la Société, ni n’exerce un contrôle ou une emprise sur une telle proportion de ces actions, en dehors
d'IAMGOLD France S.A.S., détenue indirectement à 100 % par IAMGOLD Corporation
(« IAMGOLD »), qui détient 56.242.153 actions ordinaires, représentant 90 % des actions ordinaires
existantes ou émises de la Société, au 31 décembre 2022.

AVIS AUX ACTIONNAIRES NE DÉTENANT PAS LEURS ACTIONS EN NOM PROPRE

L’information mentionnée dans ce paragraphe est d’une importance capitale pour de nombreux
Actionnaires de la Société dans la mesure où un grand nombre d’Actionnaires ne détiennent pas
leurs actions ordinaires de la Société en nom propre. Les Actionnaires de la Société qui ne détiennent
pas leurs actions ordinaires en nom propre (« Actionnaires Bénéficiaires ») doivent savoir que seules les
Procurations fournies par les Actionnaires dont les noms apparaissent sur les registres de la Société
comme détenteurs d’actions ordinaires, peuvent être identifiées et prises en compte lors de l’Assemblée.
Si des actions ordinaires sont mises en dépôt sur un compte géré par un courtier pour le compte d’un
Actionnaire, elles peuvent, dans la plupart des cas, ne pas être immatriculées au nom de l’Actionnaire sur
les registres de la Société. De telles actions seront sûrement immatriculées sous le nom du courtier de
l’Actionnaire, ou son représentant. Au Canada, la grande majorité de ces actions sont immatriculées sous
le nom de la compagnie CDS & Co (le nom officiel pour La Caisse canadienne de dépôt de valeurs qui
est le représentant pour un bon nombre de ces courtiers). Les actions ordinaires de la Société détenues
par les courtiers ou leurs représentants officiels peuvent seulement donner droit au vote (pour ou contre
les résolutions) en suivant les ordres de l’Actionnaire concerné. Sans instructions spécifiques, le courtier
ou ses représentants officiels n’ont pas le droit d’exercer les droits de vote afférents aux actions de leurs
clients. De ce fait, les Actionnaires Bénéficiaires doivent s’assurer que toutes les instructions
données au sujet du vote de leurs actions ordinaires sont communiquées à la personne appropriée.



La législation applicable impose que les intermédiaires ou les courtiers cherchent à obtenir les
instructions de vote des Actionnaires Bénéficiaires bien avant l’Assemblée. Chaque intermédiaire ou
courtier possède ses propres procédures d’envoi par la poste à ses clients et de retour des instructions de
vote qui doivent être soigneusement respectées par les Actionnaires pour avoir l’assurance que leurs
droits de vote seront exercés à l’Assemblée. Le formulaire de procuration fourni à l’Actionnaire
Bénéficiaire par son courtier (ou à l’agent du courtier) est identique à celui communiqué aux Actionnaires
inscrits. Cependant, ce formulaire de procuration se limite à indiquer à l’Actionnaire inscrit (au courtier
ou à son agent) comment voter pour un Actionnaire Bénéficiaire. La majorité des courtiers transfèrent
maintenant cette responsabilité pour obtenir les instructions de leurs clients à Broadridge Financial
Solutions, Inc. (« Broadridge »). Broadridge a l’habitude de coller une étiquette à tous les formulaires de
procuration, qui sont envoyés par la poste aux Actionnaires Bénéficiaires qui doivent, à leur tour les
retourner à Broadridge. Broadridge compile les résultats des instructions reçues et donne les instructions
appropriées pour exercer les droits de vote des Actionnaires Bénéficiaires représentés à l’Assemblée. Un
Actionnaire Bénéficiaire qui reçoit une procuration avec une étiquette de Broadridge ne peut pas
l’utiliser pour exercer ses droits de vote directement à l’Assemblée. La procuration doit être
retournée à Broadridge bien avant l’Assemblée afin que les actions ordinaires puissent être prises
en compte pour le vote.

Bien qu’un Actionnaire Bénéficiaire puisse ne pas être reconnu directement à l’Assemblée pour le vote
des actions ordinaires de la Société inscrites sous le nom de son courtier (ou un de ses agents), un
Actionnaire Bénéficiaire peut participer à l’Assemblée en étant détenteur d’une Procuration pour
l’Actionnaire inscrit et exercer ses droits de vote. Les Actionnaires Bénéficiaires qui souhaitent participer
à l’Assemblée pour exercer indirectement leurs droits de vote en tant que mandataire de l’Actionnaire
inscrit doivent indiquer leur nom dans le cadre prévu à cet effet sur la Procuration qui leur a été fournie
et la renvoyer à leur courtier (ou à son agent), en respectant les instructions données par ce courtier (ou
cet agent), bien avant l’Assemblée.

Toutes références faites aux Actionnaires dans cette circulaire d’information, dans la Procuration jointe
et dans la convocation, visent les Actionnaires inscrits, sauf mention contraire. Lorsqu’il est indiqué que
la documentation est disponible pour consultation et vérification, ces éléments seront communiqués, sur
demande, aux Actionnaires inscrits qui apporteront la preuve de leur identité.

CONDITIONS DE QUORUM ET DE MAJORITÉ POUR L'ASSEMBLÉE

Les résolutions à présenter aux Actionnaires contiennent des résolutions ordinaires.

Selon le droit français, l’assemblée générale ordinaire ne peut valablement délibérer sur première
convocation que si les Actionnaires présents ou représentés possèdent au moins un cinquième des actions
comportant droit de vote. Sur deuxième convocation, cette condition de quorum ne s’applique pas. Les
résolutions doivent être approuvées à la majorité des voix exprimées par les Actionnaires présents ou
représentés (sans comptabilisation des votes d’abstention).

ÉLECTION DES ADMINISTRATEURS

Les personnes dont les noms figurent ci-après sont les candidats du Conseil d'Administration à l’élection
à un poste d’administrateur. Le tableau suivant indique le nom de chaque candidat proposé à l’élection à
un poste d’administrateur, tous les postes qu’il occupe actuellement auprès de la Société, ses fonctions
principales actuelles et au cours des cinq dernières années, la date de sa première nomination à titre
d’administrateur et le nombre d’actions de la Société dont il est directement ou indirectement propriétaire
véritable (au sens attribué à cette expression dans les lois sur les valeurs mobilières canadiennes), ou sur
lesquelles il exerce un contrôle ou une emprise, à la date des présentes.



Nom et lieu de résidence et
Occupation dans la Société

Occupation principale actuelle et au cours
des cinq dernières années

Date de première
nomination en qualité

d'administrateur

Actions détenues
ou contrôlées

directement ou
indirectement

Tim Bradburn
Mississauga, Ontario, Canada
Administrateur

Vice-président principal, Directeur des
affaires juridiques et secrétaire général
d’IAMGOLD Corporation depuis
septembre 2007

6 août 2020 0

Silviu Bursanescu
Toronto, Ontario, Canada
Administrateur

Conseiller juridique principal
d’IAMGOLD Corporation depuis juin
2020; auparavant, Conseiller juridique
principal de Bombardier Inc. de 2018 à
2020; Conseiller juridique principal de
Québécor Média Inc. de 2013 à 2018.

19 mai 2021 0

Susanne A. Hermans (1)

Littleton, Colorado, USA
Administrateur

Consultante en comptabilité financière
depuis 2016; Administrateur, Enduro
Metals Corporation depuis juin 2020;
auparavant, Contrôleur et Conformité et
contrôles, Orica North America en 2015.

24 mai 2017 0

Yi (Kathy) Xu
Markham, Ontario, Canada
Administrateur

Directrice sénior, Présentation financière
d’IAMGOLD Corporation depuis
novembre 2012.

5 août 2022 0

Dorena Quinn
Caledon, Ontario, Canada
Administrateur

Vice-présidente principale, Gens
d’IAMGOLD Corporation depuis avril
2018; auparavant, Vice-présidente, Gens
et Culture, Numeris de 2003 à 2018.

24 février 2022 0

Ian Smith (1)(2)

Delta, British Columbia, Canada
Administrateur

Administrateur de Sanatana Resources
Inc. depuis janvier 2019 et Président du
Conseil d’Administration depuis juin
2019, Administrateur de Numa Numa
Resources Inc depuis janvier 2022;
auparavant, Administrateur de SOPerior
Fertilizer Corp de mai 2019 à juin 2021,
Administrateur de Canada Coal Inc. de
février 2012 à Mars 2021 et Président de
Santa Fe Metals Corp. de 2013 à 2016.

14 mars 2008 0

David H. Watkins (1)(2)

Victoria, British Columbia, Canada
Administrateur et Président du
Conseil d'Administration

Administrateur de Enduro Metals
Corporation depuis mars 2020,
Administrateur de Golden Minerals
Company depuis juillet 2009 et
Administrateur de Commander Resources
Ltd depuis Mai 2007.

6 octobre 2006 0

(1) Membre du Comité d’Audit et de Gouvernance Interne.
(2) Membre du Comité des Rémunérations.

Les statuts de la Société stipulent que les administrateurs seront élus par les Actionnaires et le Conseil
d'Administration se composera d’au plus 18 et d’au moins 3 administrateurs. Les administrateurs sont
élus pour un mandat d’un an, qui ne peut être renouvelé que par un vote des actionnaires. Le Conseil
d’Administration nomme le président du Conseil d'Administration ainsi que le directeur général de la
Société et peut les destituer à tout moment. Le Conseil d’Administration de la Société n’a pas de comité
exécutif.

A la connaissance du Conseil d’Administration, aucun administrateur de la Société n’est ou n’a été, au
cours des 10 années précédant la date de cette circulaire d’information, administrateur ou dirigeant d’un
émetteur qui, pendant que cette personne agissait en cette qualité :

(a) a fait l’objet d’une ordonnance d’interdiction d’opération ou d’une ordonnance similaire, ou d’une
ordonnance qui interdisait à la société pertinente de se prévaloir des dispenses prévues par les lois
sur les valeurs mobilières pendant plus de 30 jours d’affilée ;

(b)a subi un événement à la suite duquel, après que cette personne a cessé d’être administrateur ou
dirigeant, la société a fait l’objet d’une ordonnance d’interdiction d’opération ou d’une ordonnance
similaire, ou d’une ordonnance qui lui interdisait de se prévaloir de dispenses prévues par les lois
sur les valeurs mobilières pendant plus de 30 jours d’affilée.



Sous réserve de ce qui est mentionné ci-dessous, à la connaissance du Conseil d'Administration, aucun
administrateur de la Société

(a) dans l’année suivant la date à laquelle cette personne a cessé d’agir en cette qualité, a fait faillite,
a déposé une proposition concordaire en vertu d’une loi sur la faillite ou l’insolvabilité, a fait l’objet
ou a été à l’origine d’une poursuite, d’un arrangement ou d’un concordat avec des créanciers, ou a
vu un séquestre, un séquestre gérant ou un syndic détenir ses biens ; ou

(b)dans les 10 années précédant la date de la circulaire d’information, a fait faillite, a déposé une
proposition concordaire en vertu d’une loi sur la faillite ou l’insolvabilité, a fait l’objet ou a été à
l’origine d’une poursuite, d’un arrangement ou d’un concordat avec des créanciers, ou a vu un
séquestre, un séquestre gérant ou un syndic détenir les biens du candidat à un poste
d’administrateur.

Monsieur David H. Watkins a été administrateur de la société Landdrill International Inc. ("Landdrill")
de juin 2011 à août 2012. Le 31 août 2012, Landdrill a obtenu une décision initiale (Initial Order) de la
Cour de Queen's Bench du Nouveau Brunswick, conformément au Companies's Creditors Arrangement
Act Canadien ("CCAAC"), la plaçant sous la protection vis-à-vis créanciers. Le 30 mai 2013, la Cour a
mis fin à cette procédure et Landdrill a été déclarée en faillite. Grant Thornton Poirier Ltd. de Saint-John
du Nouveau Brunswick a été nommée en qualité d'administrateur judiciaire ("trustee") de la procédure
de faillite.

M. Watkins a été administrateur d'Atna Resources Ltd (“Atna”) d’avril 2000 au 31 mai 2016.  Le
18 novembre 2015, Atna et ses débiteurs affiliés ont chacun déposé une requête volontaire en vertu du
chapitre 11 du titre 11 du Code des faillites des États-Unis auprès du tribunal des faillites du district du
Colorado. Un plan de liquidation a été confirmé par le tribunal le 29 novembre 2016.

CONVENTION D'ASSISTANCE

Le 10 novembre 2015, les administrateurs indépendants de la Société ont approuvé une nouvelle
convention d'assistance conclue entre IAMGOLD et la Société, entrée en vigueur à sa date de conclusion,
et qui a été approuvée par les actionnaires de la Société autres qu'IAMGOLD lors de l'assemblée générale
de la Société en date du 25 mai 2016 (la "Convention"). L'objectif de la Convention est de clarifier les
services d'assistance fournis. Une copie de la Convention est disponible sous le profil de la Société sur le
site www.sedar.com. La Convention couvre certains services d'assistance quotidiens (notamment
assistance dans la (i) gestion de la trésorerie et des investissements (ii) les services comptables et
financiers, (iii) le secrétariat général, (iv) les relations avec les investisseurs et communication avec les
actionnaires, relations avec les autorités gouvernementales, (v) les services juridiques et fiscaux et (vi) le
support technique et géologique) fournis à la Société par IAMGOLD. Le siège social d'IAMGOLD est
situé 401 Bay Street, Suite 3200, Toronto, Ontario, Canada M5H 2Y4. Au titre de la Convention, il est
prévu que la Société paye à IAMGOLD tous les coûts directs et indirects engagés par IAMGOLD dans
la fourniture des services d'assistance, augmenté de 5% du montant desdits coûts.

INTÉRÊT DES PERSONNES INFORMÉES DANS DES OPÉRATIONS IMPORTANTES

IAMGOLD est une "personne informée" de la Société en tant que détenteur directe et indirect de plus de
10% des actions ordinaires de la Société, et est partie à la convention d'assistance mentionnée à la
rubrique ci-dessus.

RÉMUNÉRATION DES DIRIGEANTS ET ADMINISTRATEURS

Rémunération des dirigeants

Les seuls dirigeants que le droit français reconnaît sont le président du Conseil d'Administration, le
directeur général et les directeurs généraux délégués. Le tableau sommaire de la rémunération ci-après
résume la rémunération versée par la Société au directeur général, au directeur général délégué, au
président du Conseil d'Administration (collectivement, les « Principaux Dirigeants Désignés »). Il
n’existe aucun autre cadre dont le salaire total et les primes relatifs à l’exercice clos le 31 décembre 2022
aient excédé 150.000 $ canadiens. L'Euro (€) est l'unité monétaire utilisée pour la comptabilité de la
Société. Cependant, les montants payés par la Société aux Principaux Dirigeants Désignés étaient en
dollars américains (US$). Tous les montants mentionnés ci-dessous sont exprimés en US$.



Rémunération, description et analyse

La Société n'a pas rémunéré les Principaux Dirigeants Désignés au cours du dernier exercice clos. La
Société a remboursé aux Principaux Dirigeants Désignés les frais de déplacements exposés dans le cadre
de l'exercice de leurs fonctions.

Tableau sommaire de la rémunération

Au cours de 2022, chacun des administrateurs indépendants (Madame Hermans et Messieurs Smith et
Watkins) a reçu une rémunération brute de 21.428 US$, ajusté pour chacun d’eux pour la durée où il ou
elle était administrateur au cours de l’exercice. En outre, chaque administrateur a reçu 1.339 US$
supplémentaires pour chaque réunion du Conseil d'Administration à laquelle ils ont participé et 1.071
US$ pour chaque réunion d'un Comité du Conseil d'Administration à laquelle ils ont participé. De plus,
en 2022, les trois administrateurs indépendants, Mme Susanne Hermans, M. Smith et M. Watkins, ont
reçu un montant brut complémentaire respectivement de 30.000 US$, 25.000 US$ et 25.000 US$ en
rémunération de leur fonction de membre du comité spécial constitué par le Conseil d’Administration
pour examiner les questions relatives à l’annonce de la vente par IAMGOLD de ses actions de Rosebel
Gold Mines N.V. Les administrateurs ont également droit au remboursement des frais, notamment de
déplacement, raisonnables qu’ils ont engagés pour assister aux réunions du Conseil d’Administration ou
d’un Comité.

Les rémunérations nettes versées et exigibles au cours de l'exercice clos le 31 décembre 2022 à chaque
administrateur sont les suivantes :

Nom

(a)

Rémunération
brute
(US$)

(c)

Rémunérati
on par

attribution
d'actions

(US$)
(d)

Rémunération
par attribution

d'options
(US$)

(e)

Programme de
rémunération

hors
attributions

(US$)
(f)

Autres
rémunérations

(US$)

(g)

Rémunération
totale
(US$)

(h)

Susanne A.Hermans 55.587 Néant Néant Néant Néant 55.587

Yi (Kathy) Xu Néant Néant Néant Néant Néant Néant

Tim Bradburn Néant Néant Néant Néant Néant Néant

Silviu Bursanescu Néant Néant Néant Néant Néant Néant

   Dorena Quinn Néant Néant Néant Néant Néant Néant

Ian Smith 52.160 Néant Néant Néant Néant 52.160

David H. Watkins 52.160 Néant Néant Néant Néant 52.160

Nom et poste
principal

(a)

Année

(b)

Salaire
(US$)

(c)

Rémunération
par attribution

d'actions
(US$)

(d)

Rémunération
par attribution

d'options
(US$)

(e)

Programme de rémunération
hors attribution

(US$)

(f)

Autres
rémunérations

(US$)

(g)

Rémunération
totale
(US$)

(h)

Programme
annuel

(f1)

Programme à
long terme

(f2)

David H. Watkins
Président du Conseil
d’Administration

2022
2021
2020

Néant
Néant
Néant

Néant
Néant
Néant

Néant
Néant
Néant

Néant
Néant
Néant

Néant
Néant
Néant

Néant
Néant
Néant

Néant
Néant
Néant

Tidiane Barry
Directeur Général

2022
2021
2020

Néant
Néant
Néant

Néant
Néant
Néant

Néant
Néant
Néant

Néant
Néant
Néant

Néant
Néant
Néant

Néant
Néant
Néant

Néant
Néant
Néant

Sophie Hallé
Directeur Général
Délégué

2022
2021
2020

Néant
Néant
Néant

Néant
Néant
Néant

Néant
Néant
Néant

Néant
Néant
Néant

Néant
Néant
Néant

Néant
Néant
Néant

Néant
Néant
Néant



Plan d’options de souscription d’actions

Le 18 février 1995, la Société a mis en place le plan d’options de souscription d’actions (le « Plan ») au
bénéfice de certains dirigeants et employés-clés de la Société et ceux de sociétés du même groupe.
Cependant, compte tenu de la position d'IAMGOLD en tant qu'actionnaire majoritaire de la Société, il
n'est pas prévu à l'avenir que des options soient émises au titre du Plan.

A la date d'établissement du présent document et au 31 décembre 2022, la date de clôture du dernier
exercice social de la Société, il n'y a aucune option émise ou en circulation au titre du Plan. Il n'y a aucune
autre option ou droit donnant accès au capital de la Société émise ou en circulation.

Règles concernant les rémunérations

Le Conseil d'Administration a mis en place un Comité des Rémunération constitué de Messieurs Watkins
et Smith, tous les deux administrateurs indépendants au sens de la réglementation Canadienne. Chacun
en ce qui les concerne dispose d'une pratique pertinente dans le domaine de la rémunération des cadres
dirigeants du fait de leur expérience actuelle ou passée comme administrateur ou membre de la direction
d'une ou plusieurs sociétés cotées. Le comité des rémunérations a pour fonction principale d’assister le
Conseil d'Administration lors de l’examen de la structure organisationnelle de la Société, d’identifier les
personnes convenant aux postes d’administrateurs de la Société et d’envisager les problèmes de relève
des dirigeants le cas échant, la définition, l’administration et l’évaluation des principes, critères,
politiques et projets de rémunération des dirigeants de la société (y compris le Directeur Général) ;
d’établir les principes directeurs à l’intention des dirigeants en ce qui concerne la rémunération des
employés ; et de formuler des recommandations à l’intention du conseil qui doivent à l’occasion faire
l’objet de son approbation.

Cours des actions

Le graphique ci-dessous compare le rendement total cumulatif pour un actionnaire d’un placement dans
des actions ordinaires et, avant la désignation du capital social de la Société, des actions ordinaires de la
Société pendant les exercices financiers clos les 31 décembre 2018 jusqu'à 2022 avec le rendement du
CAC 40 Euronext Index. Le graphique suppose un placement initial de 100 € au 1er janvier 2018, et est
fondé sur le cours des actions ordinaires sur NYSE Euronext Paris aux dates indiquées. Le calcul du
rendement total cumulatif pour un actionnaire inclut les paiements de dividendes de 0,15 € par action en
2018, 0,20 € par action en 2019, 0,20€ par action en 2020, 0,25€ par action en 2021, et 0,25€ par action
en 2022, prend comme hypothèse que le dividende est réinvestit en actions ordinaires de la Société sur
la base du prix de clôture à la date du paiement du dividende.



TITRES DONT L’ÉMISSION EST AUTORISÉE DANS LE CADRE DES PLANS DE
RÉMUNÉRATION EN ACTIONS

Au 31 décembre 2022, il n'y a aucun titre dont l'émission est autorisée dans le cadre des plans de
rémunération en actions.  Se reporter à la rubrique « Rémunération des administrateurs et dirigeants -
Plan d’options de souscription d’actions » pour plus de détails.

PRÊTS AUX ADMINISTRATEURS ET DIRIGEANTS

Aucun administrateur, dirigeant ou employé ou ancien administrateur, dirigeant ou employé de la Société
ou de l’une de ses filiales n’a bénéficié de prêts de la Société ou de l’une de ses filiales au cours de
l'exercice clos le 31 décembre 2022 ou depuis cette date.

PRÊTS AUX ADMINISTRATEURS ET DIRIGEANTS DANS LE CADRE
D'ACHAT D'ACTIONS OU AUTRES PROGRAMMES

Aucun administrateur ou dirigeant de la Société, ni aucune personne ayant des liens avec ces personnes
n’a bénéficié de prêts de la Société au cours de l’exercice clos le 31 décembre 2022 ou depuis cette date.

PRATIQUES EN MATIÈRE DE DIRECTION INTERNE

Les administrateurs de la Société

Madame Hermans et Messieurs Smith et Watkins sont considérés comme « indépendants » aux termes
du National Instrument 58-101 « Disclosure of Corporate Governance Practice » (communication
d’informations en matière de gouvernance). Mesdames Xu et Quinn et Messieurs Bursanescu et Bradburn
sont considérés comme n'étant pas indépendants en vertu de leur statut de mandataire ou salarié
d'IAMGOLD, l'actionnaire majoritaire de la Société. En conséquence, trois des sept administrateurs de
la Société sont indépendants. Il ne s’agit pas de la majorité des administrateurs. Le cas échéant et
conformément à la législation applicable, les administrateurs de la Société qui ne sont pas indépendants
déclarent leur intérêt dans des faits pris en compte par les administrateurs et s’abstiennent de tout examen
et de toute approbation de ces faits. De même, les administrateurs qui sont indépendants se réunissent à
l'occasion et au besoin (soit en Comité d'Audit et de Gouvernance Interne, soit en Comité de
Rémunération, soit encore en tant qu'administrateurs indépendants) en l'absence des administrateurs qui
ne sont pas indépendants.

Les administrateurs suivants sont administrateurs d’autres émetteurs assujettis (ou l’équivalent) dans un
territoire ou un territoire étranger :

Administrateur Nom de l’autre émetteur assujetti
Ian Smith Numa Numa Resources Inc.
David Watkins Golden Minerals Company and Commander Resources Ltd.

Le président du Conseil d'Administration est Monsieur David H. Watkins, qui est considéré comme un
administrateur indépendant.

Les administrateurs tiennent des réunions trimestrielles ordinaires et se rencontrent plus fréquemment si
nécessaire. Les administrateurs ne tiennent pas de réunions trimestrielles ordinaires auxquelles les
administrateurs et membres de la direction de la Société non indépendants ne sont pas présents ; toutefois,
à l’occasion et si nécessaire, au cours de leurs réunions ordinaires, ils peuvent se rencontrer sans que les
membres de la direction ou les administrateurs non-indépendants soient présents.

On trouvera ci-dessous le dossier de présence de chaque administrateur lors des réunions des
administrateurs et des comités d’administration au cours de l’exercice clos le 31 décembre 2022 lorsque
cet administrateur était administrateur ou membre d’un comité.



Administrateur Nombre de présences aux réunions

David Watkins Réunions du Conseil 6/6
Comité d’audit et de gouvernance interne
Comité de rémunération

5/5
1/1

Ian Smith Réunions du Conseil 8/8
Comité d’audit et de gouvernance interne
Comité de rémunération

5/5
1/1

Susanne A.Hermans Réunions du Conseil 6/6
Comité d’audit et de gouvernance interne 5/5

Tim Bradburn Réunions du Conseil 3/6
Silviu Bursanescu Réunions du Conseil 6/6
Janandre Lamprecht Réunions du Conseil 3/3
Yi (Kathy) Xu Réunions du Conseil 3/3

Mandat du Conseil d’Administration

Rôle du Conseil d’Administration

Le mandat des administrateurs de la Société est d’assumer la responsabilité de la gérance de la Société et
de gérer ou de superviser la gestion de l’activité de la Société dans l’intérêt de ses actionnaires par
l’entremise du directeur général. À cette fin, chaque administrateur doit agir honnêtement, de bonne foi
et dans l’intérêt de la Société. Les administrateurs décident de l’orientation stratégique, surveillent les
comptes et sont, en bout de ligne, responsables envers les actionnaires de la Société. Les administrateurs
sont mis au courant des activités de la Société aux réunions des administrateurs et des comités de même
que par l’entremise des rapports et des analyses des membres de la direction et des entretiens avec ces
derniers. Les administrateurs gèrent la délégation du pouvoir décisionnel aux membres de la direction
par voie de résolutions habilitant les membres de la direction à exercer des activités, sous réserve de
restrictions particulières.

Fonctions et responsabilités

Sélection des membres de la direction

Il incombe aux administrateurs de nommer le directeur général et un ou plusieurs directeurs généraux, de
suivre et d’évaluer leurs résultats et d’approuver leur rémunération. Sur recommandation du directeur
général et du comité des rémunérations, les administrateurs sont également chargés d’approuver la
nomination des dirigeants nommés par les administrateurs et d’examiner leur rémunération. Les
administrateurs veillent également à ce que des plans de relève adéquats soient en place pour les membres
de la direction et révisent ces plans chaque année.

Stratégie d’entreprise

Les administrateurs sont chargés d’examiner et d’approuver chaque année l’énoncé de mission et la
stratégie générale de la Société, de même que de fixer les objectifs à atteindre et de mettre en œuvre la
stratégie générale en tenant notamment compte des occasions d’affaires et des risques inhérents aux
activités. Les administrateurs devraient tenir chaque année une séance de planification stratégique pour
l’exercice suivant. Les administrateurs s’attendent à ce que les membres de la direction atteignent les
résultats fixés par les administrateurs en plus de voir à la gestion générale de l’entreprise, et les
administrateurs suivent les progrès réalisés par rapport à ces objectifs durant l’année.

En outre, les administrateurs approuvent les principales opérations qui ont une incidence stratégique sur
la Société, comme les acquisitions, les principaux contrats d’approvisionnement et les alliances
stratégiques. Par la délégation du pouvoir de signature, les administrateurs sont chargés d’indiquer les
types d’opérations qui requièrent l’approbation des administrateurs avant leur réalisation.



Gestion fiscale et communication de l’information

Les administrateurs surveillent le rendement financier de la Société et doivent voir à ce que les résultats
financiers soient communiqués a) en temps opportun et régulièrement aux actionnaires et aux autorités
de réglementation et b) de façon équitable et conformément aux principes comptables généralement
reconnus. Les administrateurs doivent également s’assurer que tous les événements importants touchant
la Société sont divulgués au public en temps opportun conformément aux règlements sur les valeurs
mobilières applicables. À chaque printemps, les administrateurs examinent et approuvent le rapport
annuel qui est envoyé aux actionnaires et qui décrit les réalisations et le rendement de la Société pour
l’exercice précédent. Le comité d’audit et de gouvernance interne approuve aussi chaque année (sous
réserve de la ratification par les actionnaires) la nomination des auditeurs de la Société.

Conformité juridique

Les administrateurs ont pour mandat de superviser la conformité à toutes les politiques et procédures
pertinentes sous-tendant les activités de la Société et à veiller à ce que la Société exerce en tout temps ses
activités conformément à toutes les lois et à tous les règlements applicables, et selon les normes
déontologiques les plus élevées.

Obligations légales

Les administrateurs sont chargés d’approuver toutes les questions qui exigent l’approbation du Conseil
d'Administration conformément aux lois et aux règlements applicables. La direction de la Société veille
à ce que ces questions soient portées à l’attention des administrateurs au fur et à mesure qu’elles sont
soulevées.

Évaluation officielle des administrateurs

Compte tenu de leur petit nombre, les administrateurs n’évaluent pas leur rendement chaque année de
façon officielle.

Gestion des risques

Il incombe aux administrateurs d’identifier les principaux risques que court la Société et de voir à ce que
des systèmes de gestion des risques appropriés soient mis en place. Les administrateurs sont également
responsables de l’intégrité des systèmes de contrôle interne et de ses systèmes de gestion de l’information.

Communications externes

Les administrateurs ont pour mandat de superviser l’établissement, le maintien et l’examen annuel des
politiques de communications externes à la Société qui devraient traiter de la façon dont la Société
interagit avec les analystes et le public, et également renfermer des mesures permettant à la Société
d’éviter une divulgation sélective de l’information. Les administrateurs sont également chargés d’établir
une marche à suivre pour recevoir les commentaires des actionnaires.

Orientation et formation continue des administrateurs

Les administrateurs ne suivent pas de programmes d’orientation ou de formation continue officiels.
Toutefois, les activités d’orientation et de formation ponctuelles comprennent les rencontres avec les
membres de la direction de la Société, ses conseillers juridiques externes et ses auditeurs, de même que
les autres consultants externes, si cela est jugé approprié ou souhaitable à l’occasion par les
administrateurs. Les administrateurs estiment que ces activités d’orientation et de formation sont
appropriées compte tenu de la nature et de la portée des activités commerciales de la Société.

Nomination des Administrateurs

Le Comité d’audit et de gouvernance interne qui se compose entièrement d’administrateurs indépendants,
examine les propositions de candidature aux postes d’administrateurs au fur et à mesure qu’ils sont
vacants, afin de faire en sorte que le Conseil d’Administration se compose de personnes ayant exercé des
activités complémentaires, dont l’expérience du secteur soit solide et qui aient une grande compétence
financière. Le Comité d’audit et de gouvernance interne peut, si nécessaire solliciter l’assistance de
conseillers extérieurs pour identifier les candidats ayant les qualités nécessaires pour occuper le poste
d’administrateur.



Conduite éthique des affaires

La Société a adopté un code écrit de bonne conduite professionnelle. Il est possible de se procurer ce
code auprès de la Société en en faisant la demande. Le Comité d’audit et de gouvernance interne, par
l’entremise du directeur général, s’assure du respect du Code de bonne conduite professionnelle. Il n’y a
pas eu de communiqué de presse au cours de l’exercice clos le 31 décembre 2022 mettant en cause la
conduite d’un administrateur ou d’un cadre par rapport à ce code. Conformément aux dispositions du
code de conduite des sociétés et de la loi sur les sociétés applicable à cet égard, les administrateurs veillent
à ce que tout administrateur qui a un intérêt important dans les propositions de transaction impliquant la
Société dévoile cet intérêt avant l’examen de la question par les administrateurs et à ce qu’il s’abstienne
de voter à cet égard, s’il y a lieu.

Comités des administrateurs

Les comités suivants d’administrateurs ont été établis :

Comité d’audit et de gouvernance interne

Le comité d’audit et de gouvernance interne comprend trois administrateurs indépendants (Madame
Hermans et Messieurs Smith et Watkins).

Les principales fonctions du comité d’audit et de gouvernance interne sont les suivantes :
(a) Examiner toutes les informations financières et tous les documents que la Société est tenue de

divulguer conformément à la loi avant leur approbation par les administrateurs et leur distribution
aux actionnaires et aux autorités de réglementation ;

(b)Examiner les systèmes de contrôle internes ;
(c) Surveiller la performance des auditeurs externes ;
(d) Élaborer une marche à suivre par la Société pour traiter des questions liées à la régie interne et

faire un suivi de celles-ci ;
(e) Recommander des candidats aux postes d’administrateurs et au renouvellement des mandats des

administrateurs ; et
(f) Évaluer la performance des administrateurs et de leurs comités.

Vous trouverez de plus amples renseignements sur le Comité d’audit et de gouvernance interne, y compris
une description détaillée du mandat de ce Comité et des compétences de ses membres, de même que des
renseignements sur la rémunération versée aux auditeurs de la Société dans la notice annuelle 2023 de la
Société, qui peut être consultée à l’adresse www.sedar.com.

Comité des rémunérations

Le comité des rémunérations comprend deux administrateurs indépendants (Messieurs Smith et
Watkins). Le comité des rémunérations a pour fonction principale d’assister le Conseil d'Administration
lors de l’examen de la structure organisationnelle de la Société, d’identifier les personnes convenant aux
postes d’administrateurs de la Société et d’envisager les problèmes de relève des dirigeants le cas échant,
la définition, l’administration et l’évaluation des principes, critères, politiques et projets de rémunération
des dirigeants de la société (y compris le directeur général) ; d’établir les principes directeurs à l’intention
des dirigeants en ce qui concerne la rémunération des employés ; et de formuler des recommandations à
l’intention du Conseil qui doivent à l’occasion faire l’objet de son approbation.

Évaluation des administrateurs

Compte tenu de leur petit nombre, les administrateurs n’ont pas mis en place d’évaluation écrite officielle
de leur efficacité individuelle. Toutefois, ils prévoient que des évaluations pourraient être faites sur une
base informelle. Les administrateurs pourraient adopter à l’avenir une procédure d’évaluation écrite
officielle de leur efficacité individuelle.

Communications avec les actionnaires

Le directeur général veille à ce que les besoins des actionnaires et des investisseurs en matière de
communication soient satisfaits au moyen de communications écrites ou de contacts directs avec les
membres de la direction de la Société.



Mandat du directeur général

Le directeur général (qui représente l’équivalent fonctionnel d’un Chief Executive Officer) rend
directement compte aux administrateurs sur une base régulière et continue. Il est pleinement responsable
envers les administrateurs des résultats d’exploitation, des résultats financiers et de la performance
stratégique de la Société. Dans le cadre de leur mandat, les administrateurs participent à la prise de
décision stratégique de la Société.

RAPPORTS PRÉSENTÉS AUX ACTIONNAIRES

Rapport de gestion du Conseil d'Administration

Le rapport de gestion du Conseil d'Administration sera présenté aux actionnaires à l’Assemblée avant
tout vote. Le rapport indiquera que le résultat net de la Société pour l’exercice clos le 31 décembre 2022
conformément aux règles et principes comptables français sur une base non consolidée est un bénéfice
de 12.859.848 euros.

Rapport du commissaire aux comptes

Dans son rapport général aux actionnaires, le commissaire aux comptes résumera le travail qu’il a
accompli et attestera que les comptes préparés conformément aux principes comptables français sont en
bonne et due forme et sincères et qu’ils reflètent équitablement les résultats d’exploitation pour le dernier
exercice clos de même que les flux de trésorerie et les actifs de la Société.

RÉSOLUTIONS SOUMISES À APPROBATION LORS DE L’ASSEMBLÉE

PREMIÈRE RÉSOLUTION – APPROBATION DES COMPTES ANNUELS POUR
L’EXERCICE CLOS LE 31 DÉCEMBRE 2022 ET QUITUS AUX ADMINISTRATEURS ET
AU COMMISSAIRE AUX COMPTES

Après avoir entendu la lecture du rapport du Conseil d’Administration et les rapports général et spécial
du commissaire aux comptes, les actionnaires seront appelés à approuver les comptes annuels de la
Société pour l’exercice clos le 31 décembre 2022 préparés conformément aux règles et principes
comptables français. Ces comptes annuels ont été préparés sur une base non-consolidée. Une réunion du
Conseil d’Administration a eu lieu le 23 février 2023 pour approuver les comptes annuels pour l’exercice
2022. Le Conseil d’Administration a également approuvé un rapport de gestion préparé par le président
et décrivant les activités de la Société durant le dernier exercice. Le rapport sera soumis aux actionnaires
avant leur approbation des comptes annuels.

Les comptes annuels ont été envoyés par le Conseil d’Administration au commissaire aux comptes de la
Société qui les a examinés et a préparé son rapport les concernant. Le rapport du commissaire aux
comptes sera aussi présenté aux actionnaires lors de l’Assemblée avant qu’ils approuvent les comptes
annuels.

Les comptes annuels établis selon le référentiel français indiquent un bénéfice de 12.859.848 euros pour
l’exercice clos le 31 décembre 2022.

En France, au moment de l’approbation des comptes annuels, les actionnaires donnent habituellement
quitus aux administrateurs des responsabilités qu’ils peuvent avoir engagées durant l’exercice précédent
dans le cadre de leurs fonctions à titre d’administrateurs de la Société. Les actionnaires reconnaissent
ainsi que les administrateurs se sont acquittés de leurs obligations à titre d’administrateurs de la Société.
Toutefois, le quitus donné par les actionnaires ne protège pas les administrateurs des poursuites en cas
de mauvaise conduite ou de négligence dans l’acquittement de leurs fonctions à titre d’administrateurs
de la Société.

Le texte de la première résolution se lit comme suit :

"Les actionnaires, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales
ordinaires, après avoir entendu la lecture du rapport de gestion du Conseil d’Administration sur l’activité
et la situation de la Société pendant l’exercice clos le 31 décembre 2022 et du rapport du Commissaire aux
comptes sur l’exécution de sa mission au cours de 2022, approuvent les comptes annuels de l’exercice clos
le 31 décembre 2022, tels qu’ils leurs sont présentés, les opérations traduites dans ces comptes et résumées
dans ces rapports.



En conséquence, les actionnaires donnent quitus aux administrateurs et au Commissaire aux comptes de
l’exécution de leur mandat pour l’exercice clos le 31 décembre 2022."

À moins qu’il ne soit indiqué un avis contraire sur le formulaire de vote, l’intention du Conseil
d’Administration est de voter en faveur de la première résolution.

DEUXIÈME RÉSOLUTION – AFFECTATION DES RÉSULTATS COMPTABILISÉS AU
COURS DE L’EXERCICE CLOS LE 31 DÉCEMBRE 2022

Après avoir approuvé les comptes annuels, les actionnaires sont appelés à affecter le bénéfice réalisé par
la Société au cours de l’exercice clos le 31 décembre 2022.

Les comptes annuels indiquent un bénéfice de 12.859.848 euros pour l’exercice clos le
31 décembre 2022, auquel s'ajoute le montant du poste "Report à Nouveau", soit un bénéfice distribuable
de 35.698.749 euros, la réserve légale étant dotée en totalité.

Il sera demandé aux actionnaires :
- de distribuer aux actionnaires un dividende d'un montant global de 15.622.820,25 euros, en

conséquence, le montant revenant à chacune des 62.491.281 actions composant le capital social à
la date des présentes est fixé à un montant de 0,25 euro par action. La date de paiement sera le
8 juin 2023. Cette distribution de dividende sera soumise à impôts (retenue à la source, impôt sur
le revenu, impôt sur les sociétés),

- D'affecter le solde, soit 20.075.929 euros au compte "report à nouveau".

Le texte de la deuxième résolution se lit comme suit :

"Les actionnaires, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées
générales ordinaires, constatant que le bénéfice de l’exercice clos le 31 décembre 2022 s’élève à
12.859.848 euros, décident d'affecter ledit bénéfice de la manière suivante :

Bénéfice net comptable de 2022 12.859.848 €
Auquel s’ajoute :
Report à nouveau au 31 décembre 2022 22.838.901 €
Bénéfice distribuable au 31 décembre 2022 35.698.749 €
Distribution d’un dividende global pour les 62.491.281 actions ayant
droit aux dividendes, soit un dividende de 0,25 euro par action (15.622.820) €
Le solde, soit
est affecté au poste "Report à Nouveau" 20.075.929 €

Le dividende de 15.622.820 euros ou 0,25 euro par action sera payé le 8 juin 2023, avec une date de
détachement au 6 juin 2023. Le montant ci-dessus est calculé sur la base du nombre d’actions composant
le capital au 17 avril 2023. Dans le cas où, lors de la mise en paiement, la Société détiendrait certaines
de ses propres actions, le bénéfice distribuable correspondant au dividende non versé en raison de la
détention desdites actions, serait affecté au compte « Autres réserves ».

Conformément aux dispositions de l'article 243 bis du Code Général des Impôts, l'assemblée générale
constate que le montant du dividende par action versé au titre des trois derniers exercices s'est élevé à :

Exercice Montant par action brut Abattement fiscal de 40%
par action *

2019 0,20 € 0,08 €
2020 0,25 € 0,10 €
2021 0,25 € 0,10 €

* Pour les personnes physiques ayant leur résidence fiscale en France.

Les actionnaires constatent, conformément aux dispositions de l'article 223 quater du Code général des
impôts, qu'il n'y a pas eu au titre de l'exercice clos le 31 décembre 2022 de dépenses et charges du type
de celles visées au 4. de l'article 39 du Code général des impôts sous le nom de "Dépenses somptuaires",
ni d’amortissements excédentaires visés à ce même 4.

À moins qu’il ne soit indiqué un avis contraire sur le formulaire de vote, l’intention du Conseil
d’Administration est de voter en faveur de la deuxième résolution.



TROISIÈME RÉSOLUTION – APPROBATION DES CONVENTIONS VISÉES À L'ARTICLE
L. 225-38 ET SUIVANTS DU CODE DE COMMERCE

Après avoir entendu la lecture du rapport spécial du Commissaire aux comptes, il sera demandé aux
actionnaires d'approuver la convention visée à l'article L. 225-38 du Code de commerce dont la
conclusion a été autorisée par le Conseil d’Administration.

Il est dans ce cadre rappelé que le 1er février 2023, la Société et IAMGOLD ont conclu un accord de
confirmation et d'agrément (confirmation and consent) (l'"Accord de Confirmation et d'Agrément")
dans le cadre de la vente par IAMGOLD à Silver Source Group Limited et Zijin Mining Group Co. Ltd.
des actions de la société Rosebel Gold Mines N.V. (La “Transaction Zijin”).

L'accord de Confirmation et d'Agrément comprend un accord de la Société à la vente des actions de
Rosebel Gold Mines N.V. et la mainlevée par la Société d'un nantissement et d'une hypothèque sur des
biens mobiliers (hypothec on movable asset) sur lesdites actions (la "Sûreté Rosebel") lesquels
garantissaient le paiement par IAMGOLD, conformément à une convention de droit à participation
(Participation Right Agreement) ("Convention de Droit à Participation"), de certaines sommes
calculées sur la base de la production de la Mine d'Or Rosebel au Suriname, détenue par Rosebel Gold
Mines N.V et exploitée par IAMGOLD.

L'Accord de Confirmation et d'Agrément a été autorisée par le Conseil d'Administration de la Société le
25 janvier 2023.

Cette décision a été prise sur la base de ce qui suit :

Le 18 octobre 2022, IAMGOLD a annoncé publiquement la Transaction Zijin.

Après l'annonce de la Transaction Zijin, les administrateurs indépendants d'IAMGOLD, à savoir Susanne
Hermans, Ian Smith et David Watkins, qui n'avaient pas eu connaissance en amont de la Transaction
Zijin, ont mené une revue des documents historiques de la Société quant à la Convention de Droit à
Participation et tout autre document accessoire.

Cette revue a notamment porté sur les termes de la Sûreté Rosebel consentis en avril 2003 au profit du
précédent titulaire de la Convention de Droit à Participation. Des copies des documents attestant de la
Sûreté Rosebel et de sa transmission au profit de la Société ont été fournies à IAMGOLD par
l'intermédiaire de leurs conseils.

Lors de sa réunion du 22 décembre 2022, le Conseil d'Administration de la Société a, dans ce cadre,
procédé à la création d'un Comité Spécial composé de Susanne Hermans, Ian Smith et David Watkins
ayant pour mission de mesurer les risques de la Transaction Zijin pour la Société et de fournir toute
recommandation au Conseil d'Administration et aux dirigeants pour sécuriser les droits de la Société.

Le Comité Spécial a examiné l'historique de la Convention de Droit à Participation et de la Sûreté
Rosebel.

Le Comité Spécial a également examiné (i) une partie (y compris le texte des dispositions rendues
publiques) des termes de l'accord du 18 octobre 2022 concernant la Transaction Zijin, et (ii) le projet
d'Accord de Confirmation et d'Agrément, incluant la mainlevée de la Sûreté Rosebel, qui serait octroyé
par IAMGOLD et la Société au profit de Silver Source Group Limited et Rosebel Gold Mines N.V., qui,
selon la compréhension de la Société, est une condition suspensive à la réalisation de la Transaction Zijin,
comprenant la levée de la Garantie Rosebel.

Le Comité Spécial a présenté au Conseil d'Administration de la Société le 4 janvier 2023 sa
recommandation concernant l'Accord de Confirmation et d'Agrément.

Suite à la présentation de son rapport, le Comité Spécial a poursuivi d'autres discussions et
correspondances avec IAMGOLD, représentée par son directeur financier et son directeur général par
intérim.



À la suite de ces discussions et de ces correspondances, la situation de la Société était la suivante :

(i) Le Comité Spécial a été officiellement informé des intentions d'IAMGOLD concernant la
poursuite de l'exploitation de la Mine d'Or Rosebel si la Transaction Zijin n'était pas conclue,
notamment le fait qu'IAMGOLD sera obligée de réaffecter des ressources au détriment de la mine
d'or Rosebel, en plaçant éventuellement les activités de la Mine d'Or Rosebel en entretien et
maintenance, ou en réduisant considérablement l'exploitation, entrainant une suspension indéfinie
de tout flux de revenus provenant de l'Accord sur les Droits à Redevance.

Cela représentait un risque réel pour la Société car (a) la Société ne dispose d'aucun droit d'action
pour forcer IAMGOLD à exploiter la Mine d'Or Rosebel et (b) la Société est actuellement
totalement dépendante des revenus de l'Accord sur les Droits à Redevance.

Il existait une incertitude quant aux intentions exactes d'IAMGOLD si la Transaction Zijin n'est
pas réalisée, y compris l'abandon pur et simple de la Mine d'Or Rosebel qui a fait l'objet d'une
transaction d'une valeur de plus de 300 millions de dollars.

(ii) Le Comité Spécial a également été informé par IAMGOLD de la position d'IAMGOLD selon
laquelle la réalisation de la Transaction Zijin permettrait la poursuite de l'exploitation de la Mine
d'Or de Rosebel par un nouvel exploitant, financièrement plus solide, avec un plan établi pour
accélérer la production et, par conséquent, le paiement des droits de la Société en vertu de l'Accord
sur les Droits à Redevance.

(iii) L'accord de Confirmation et d'Agrément créé un risque pour la Société : Le paiement au titre de
l'Accord sur les Droits à Redevance restera une obligation non garantie d'IAMGOLD et la Société
dépendra donc uniquement de la capacité financière d'IAMGOLD, même si les opérations de la
Mine d'Or de Rosebel se poursuivent et que la production donne droit à la Société de recevoir un
paiement. IAMGOLD a confirmé à cet égard qu'elle n'était pas en mesure d'accorder à la Société
une autre garantie en raison de ses accords et engagements bancaires.

Le Comité Spécial a été d'avis qu'il n'existait pas de voie simple pour apporter une solution aux difficultés
et les risques soulevés. Le Comité Spécial a été également d'avis que la situation de la Société aurait été
différente si IAMGOLD et/ou les administrateurs et dirigeants de la Société (faisant partie de la direction
d'IAMGOLD), ayant connaissance de la transaction envisagée, avaient impliqué le Conseil
d'Administration de la Société dans les discussions et, en tout état de cause, avant de conclure un accord
définitif relatif à la Transaction Zijin.

Le Comité Spécial a étudié la compréhension et l'accord d'IAMGOLD (l'"Entente IAMGOLD"), y
compris s'agissant de l'interprétation de certaines stipulations de l'Accord sur les Droits à Redevance, et
la nomination d'un dirigeant ou d'un consultant directement engagé par la Société pour saisir des
opportunités de croissance pour le compte de la Société.

À la lumière de ces considérations et des négociations entreprises par le Comité Spécial avec IAMGOLD,
le Comité Spécial a recommandé au Conseil d'Administration de la Société d'approuver la signature et la
remise de l'Accord de Confirmation d'Agrément, incluant la mainlevée de la Sûreté Rosebel.

Lors de sa réunion du 25 janvier 2023, le Conseil d'Administration de la Société a accepté la
recommandation du Comité Spécial et les membres indépendants du Conseil d'Administration
d'IAMGOLD (soit les membres du Comité Spécial) ont approuvé la signature et la remise de l'Accord de
Confirmation et d'Agrément par la Société.

La Société s'appuie sur l'exemption de l'exigence d'approbation des actionnaires minoritaires de l'Accord
de Confirmation et d'Agrément en vertu du règlement Multilateral Instrument 61-101 – Protection of
Minority Securityholders in Special Transactions (“MI 61-101”) prévue à la section 5. 7(e) du MI 61-
101 sur le fondement que (a) à la lumière de l'effet préjudiciable important anticipé sur l'exploitation de
la Mine d'Or de Rosebel et de la perte résultante du flux de revenus de la Société en vertu de l'Accord sur
les Droits à Redevance si la Transaction Zijin n'est pas réalisée, la Société serait en grave difficulté
financière ; (b) la signature et la remise de l'Accord de Confirmation et d'Agrément, ainsi que les points
convenus avec IAMGOLD dans le cadre de l'Entente IAMGOLD, visent à améliorer la situation
financière de la Société ; et (c) dans l'ensemble, la signature et la remise de l'Accord de Confirmation et
d'Agrément, ainsi que les points convenus avec IAMGOLD dans le cadre de l'Entente IAMGOLD, sont
raisonnables dans les circonstances dans lesquelles se trouve la Société.



Le texte de la troisième résolution sera le suivant :

"Les actionnaires, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées
générales ordinaires, après avoir entendu la lecture du rapport spécial du Commissaire aux comptes sur
les conventions visées aux articles L 225-38 et suivants du Code de Commerce,

- approuvent la conclusion de l'accord de confirmation et d'agrément (confirmation and consent)
le 1er février 2023 entre la Société et IAMGOLD Corporation dans le cadre de la vente par
IAMGOLD à Silver Source Group Limited et Zijin Mining Group Co. Ltd. des actions de la
société Rosebel Gold Mines N.V. et aux termes duquel : la Société donne son accord à la vente
desdites actions de Rosebel Gold Mines N.V. et la mainlevée d'un nantissement et d'une
hypothèque sur des biens mobiliers (hypothec on movable asset) sur lesdites actions lesquels
garantissaient le paiement par IAMGOLD, conformément à une convention de droit à
participation (Participation Right Agreement), de certaines sommes calculées sur la base de la
production de la Mine d'Or Rosebel au Suriname, détenue par Rosebel Gold Mines N.V et
exploitée par IAMGOLD ; et

- prennent acte qu'il n'a pas été conclu de conventions au cours de l'exercice 2022. "

À moins qu’il ne soit indiqué un avis contraire sur le formulaire de vote, l’intention du Conseil
d’Administration est de voter en faveur de la troisième résolution.

QUATRIÈME RÉSOLUTION – RATIFICATION DE LA NOMINATION DE MME YI
(KATHY) XU EN QUALITÉ D'ADMINISTRATEUR PAR COOPTATION

"Les actionnaires, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées
générales ordinaires, après avoir entendu la lecture du rapport du Conseil d’Administration, décident
de ratifier la nomination par cooptation de Yi (Kathy) Xu en qualité d'administrateur en remplacement
de Janandre Lamprecht, administrateur démissionnaire, décidée par le conseil d'administration le 5 août
2022."

À moins qu’il ne soit indiqué un avis contraire sur le formulaire de vote, l’intention du Conseil
d’Administration est de voter en faveur de la quatrième résolution.

CINQUIÈME RÉSOLUTION – RENOUVELLEMENT DU MANDAT D'ADMINISTRATEUR
DE M. TIM BRADBURN

"Les actionnaires, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées
générales ordinaires, après avoir entendu la lecture du rapport du Conseil d’Administration et constaté
que le mandat d’administrateur de M. Tim Bradburn vient à expiration à l’issue de la présente assemblée,
décident de renouveler le mandat d’administrateur de M. Tim Bradburn pour une durée d’une année
venant à expiration à l’issue de l’assemblée générale ordinaire annuelle appelée à statuer sur les comptes
de l’exercice clos le 31 décembre 2023."

À moins qu’il ne soit indiqué un avis contraire sur le formulaire de vote, l’intention du Conseil
d’Administration est de voter en faveur de la cinquième résolution.

SIXIÈME RÉSOLUTION – RENOUVELLEMENT DU MANDAT D'ADMINISTRATEUR DE
M. IAN SMITH

"Les actionnaires, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées
générales ordinaires, après avoir entendu la lecture du rapport du Conseil d’Administration et constaté
que le mandat d’administrateur de M. Ian Smith vient à expiration à l’issue de la présente assemblée,
décident de renouveler le mandat d’administrateur de M. Ian Smith pour une durée d’une année venant
à expiration à l’issue de l’assemblée générale ordinaire annuelle appelée à statuer sur les comptes de
l’exercice clos le 31 décembre 2023."

À moins qu’il ne soit indiqué un avis contraire sur le formulaire de vote, l’intention du Conseil
d’Administration est de voter en faveur de la sixième résolution.



SEPTIÈME RÉSOLUTION – RENOUVELLEMENT DU MANDAT D'ADMINISTRATEUR
DE M. DAVID H. WATKINS

"Les actionnaires, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées
générales ordinaires, après avoir entendu la lecture du rapport du Conseil d’Administration et constaté
que le mandat d’administrateur de M. David H. Watkins vient à expiration à l’issue de la présente
assemblée, décident de renouveler le mandat d’administrateur de M. David H. Watkins pour une durée
d’une année venant à expiration à l’issue de l’assemblée générale ordinaire annuelle appelée à statuer
sur les comptes de l’exercice clos le 31 décembre 2023."

À moins qu’il ne soit indiqué un avis contraire sur le formulaire de vote, l’intention du Conseil
d’Administration est de voter en faveur de la septième résolution.

HUITIÈME RÉSOLUTION – RENOUVELLEMENT DU MANDAT D’ADMINISTRATEUR
DE MME YI (KATHY) XU

"Les actionnaires, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées
générales ordinaires, après avoir entendu la lecture du rapport du Conseil d’Administration et constaté
que le mandat d’administrateur de Mme Yi (Kathy) Xu vient à expiration à l’issue de la présente
assemblée, décident de renouveler le mandat d’administrateur de Mme Yi (Kathy) Xu pour une durée
d’une année venant à expiration à l’issue de l’assemblée générale ordinaire annuelle appelée à statuer
sur les comptes de l’exercice clos le 31 décembre 2023."

À moins qu’il ne soit indiqué un avis contraire sur le formulaire de vote, l’intention du Conseil
d’Administration est de voter en faveur de la huitième résolution.

NEUVIÈME RÉSOLUTION – RENOUVELLEMENT DU MANDAT D’ADMINISTRATEUR
DE M. SILVIU BURSANESCU

"Les actionnaires, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées
générales ordinaires, après avoir entendu la lecture du rapport du Conseil d’Administration et constaté
que le mandat d’administrateur de M. Silviu Bursanescu vient à expiration à l’issue de la présente
assemblée, décident de renouveler le mandat d’administrateur de M. Silviu Bursanescu pour une durée
d’une année venant à expiration à l’issue de l’assemblée générale ordinaire annuelle appelée à statuer
sur les comptes de l’exercice clos le 31 décembre 2023."

À moins qu’il ne soit indiqué un avis contraire sur le formulaire de vote, l’intention du Conseil
d’Administration est de voter en faveur de la neuvième résolution.

DIXIÈME RÉSOLUTION – RENOUVELLEMENT DU MANDAT D’ADMINISTRATEUR DE
MME SUSANNE A. HERMANS

"Les actionnaires, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées
générales ordinaires, après avoir entendu la lecture du rapport du Conseil d’Administration et constaté
que le mandat d’administrateur de Mme Susanne A. Hermans vient à expiration à l’issue de la présente
assemblée, décident de renouveler le mandat d’administrateur de Mme Susanne A. Hermans pour une
durée d’une année venant à expiration à l’issue de l’assemblée générale ordinaire annuelle appelée à
statuer sur les comptes de l’exercice clos le 31 décembre 2023."

À moins qu’il ne soit indiqué un avis contraire sur le formulaire de vote, l’intention du Conseil
d’Administration est de voter en faveur de la dixième résolution.

ONZIÈME RÉSOLUTION – RENOUVELLEMENT DU MANDAT D’ADMINISTRATEUR DE
MME DORENA QUINN

"Les actionnaires, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées
générales ordinaires, après avoir entendu la lecture du rapport du Conseil d’Administration et constaté
que le mandat d’administrateur de Mme Dorena Quinn vient à expiration à l’issue de la présente
assemblée, décident de renouveler le mandat d’administrateur de Mme Dorena Quinn pour une durée
d’une année venant à expiration à l’issue de l’assemblée générale ordinaire annuelle appelée à statuer
sur les comptes de l’exercice clos le 31 décembre 2023."



À moins qu’il ne soit indiqué un avis contraire sur le formulaire de vote, l’intention du Conseil
d’Administration est de voter en faveur de la onzième résolution.

DOUZIÈME RÉSOLUTION – APPROBATION DES INFORMATIONS VISÉES À L'ARTICLE
L. 22-10-9 I DU CODE DE COMMERCE RELATIVES AUX RÉMUNÉRATIONS DES
MANDATAIRES SOCIAUX ET INCLUSES DANS LE RAPPORT SUR LE GOUVERNEMENT
D'ENTREPRISE FAISANT PARTIE DU RAPPORT DE GESTION DU CONSEIL
D'ADMINISTRATION

"Les actionnaires, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées
générales ordinaires, approuvent le contenu du rapport sur le gouvernement d'entreprise faisant partie
du rapport de gestion du Conseil d'Administration en relation avec les informations visées à l'article L.
22-10-9 I du Code de commerce et relatives aux rémunérations des mandataires sociaux."

À moins qu’il ne soit indiqué un avis contraire sur le formulaire de vote, l’intention du Conseil
d’Administration est de voter en faveur de la douzième résolution.

TREIZIÈME RÉSOLUTION – APPROBATION DES RÉMUNÉRATIONS ET AVANTAGES
DE TOUTE NATURE VERSÉS OU OCTROYÉS AU COURS DE L'EXERCICE CLOS LE 31
DÉCEMBRE 2022 AU PRÉSIDENT DU CONSEIL D’ADMINISTRATION

"Les actionnaires, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées
générales ordinaires, après avoir pris connaissance de la rémunération et avantages de toute nature
versés ou octroyés au cours de l’exercice clos le 31 décembre 2022 au Président du Conseil
d’Administration, approuvent la rémunération versée et composée de la rémunération relative (i) à sa
participation au Conseil d'Administration et à son assiduité aux réunions et (ii) à sa participation en tant
membre du comité spécial constitué par le Conseil d'Administration pour examiner les questions relatives
à l’annonce de la vente par IAMGOLD de ses actions de Rosebel Gold Mines N.V."

À moins qu’il ne soit indiqué un avis contraire sur le formulaire de vote, l’intention du Conseil
d’Administration est de voter en faveur de la treizième résolution.

QUATORZIÈME  RÉSOLUTION – RÉMUNÉRATIONS ET AVANTAGES DE TOUTE
NATURE VERSÉS OU OCTROYÉS AU COURS DE L'EXERCICE CLOS LE 31 DÉCEMBRE
2022 AU DIRECTEUR GÉNÉRAL

"Les actionnaires, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées
générales ordinaires, après avoir pris connaissance de la rémunération et avantages de toute nature
versés ou octroyés au cours de l’exercice clos le 31 décembre 2022 au Directeur Général, approuvent
l’absence de rémunération ou avantages versés ou octroyés au Directeur Général."

À moins qu’il ne soit indiqué un avis contraire sur le formulaire de vote, l’intention du Conseil
d’Administration est de voter en faveur de la quatorzième résolution.

QUINZIÈME RÉSOLUTION – RÉMUNÉRATION ET AVANTAGES DE TOUTE NATURE
VERSÉS OU OCTROYÉS AU COURS DE L'EXERCICE CLOS LE 31 DÉCEMBRE 2022 AU
DIRECTEUR GÉNÉRAL DÉLÉGUÉ

"Les actionnaires, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées
générales ordinaires, après avoir pris connaissance de la rémunération et avantages de toute nature
versés ou octroyés au cours de l’exercice clos le 31 décembre 2022 au Directeur Général Délégué,
approuvent l’absence de rémunération ou avantages versés ou octroyés au Directeur Général Délégué."

À moins qu’il ne soit indiqué un avis contraire sur le formulaire de vote, l’intention du Conseil
d’Administration est de voter en faveur de la quinzième résolution.



SEIZIÈME RÉSOLUTION – APPROBATION DE LA POLITIQUE DE RÉMUNÉRATION
DES MANDATAIRES SOCIAUX

"Les actionnaires, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées
générales ordinaires, après avoir pris connaissance de la politique de rémunération des mandataires
sociaux de la Société, telle que mentionnée dans le rapport sur le gouvernement d'entreprise, faisant
partie du rapport de gestion au Conseil d’Administration, approuvent cette politique de rémunération."

À moins qu’il ne soit indiqué un avis contraire sur le formulaire de vote, l’intention du Conseil
d’Administration est de voter en faveur de la seizième résolution.

DIX-SEPTIÈME RÉSOLUTION – RENOUVELLEMENT DU MANDAT DU COMMISSAIRE
AUX COMPTES

"Les actionnaires, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées
générales ordinaires, après avoir entendu la lecture du rapport du Conseil d’Administration et pris acte
que le mandat de PricewaterhouseCoopers Audit en qualité de Commissaire aux comptes de la Société
expire immédiatement à l'issue de la présente assemblée, décident le renouvellement du mandat de
PricewaterhouseCoopers Audit en qualité de Commissaire aux comptes de la Société pour une durée de
six exercices venant à expiration à l’issue de l’assemblée générale de la Société appelée à statuer sur les
comptes de l’exercice clos le 31 décembre 2028 ."

À moins qu’il ne soit indiqué un avis contraire sur le formulaire de vote, l’intention du Conseil
d’Administration est de voter en faveur de la dix-septième résolution.

DIX-HUITIÈME RÉSOLUTION – POUVOIRS EN VUE DES FORMALITÉS

"Les actionnaires confèrent tout pouvoir au Directeur Général et à chaque administrateur de la Société
à l’effet d’accomplir toutes les formalités nécessaires pour la mise en application des résolutions
approuvées lors de cette assemblée."

À moins qu’il ne soit indiqué un avis contraire sur le formulaire de vote, l’intention du Conseil
d’Administration est de voter en faveur de la dix-huitième résolution.

COMMISSAIRE AUX COMPTES

Le commissaire aux comptes de la Société, pour les obligations de dépôts au regard de la réglementation
Canadienne est PricewaterhouseCoopers Audit, Paris, France.

INFORMATION COMPLÉMENTAIRE

Les informations complémentaires relatives à la Société peuvent être consultées sur le site de SEDAR à
l’adresse www.sedar.com. Les actionnaires peuvent contacter la Société en s’adressant au 23, rue du
Roule, 75001 Paris, France, ou par téléphone au +1 (416) 360-4710 afin d’obtenir des exemplaires des
comptes de la Société ainsi que des commentaires et de l’analyse de la gestion. Les informations
financières sont fournies dans les comptes financiers comparés de la Société et les commentaires et
l’analyse de la gestion pour le dernier exercice financier.

AUTRES QUESTIONS

La Société n’a pas connaissance d’autres questions devant être présentées à l’Assemblée. Si un autre fait
vient convenablement devant l’Assemblée, le Président votera sur ces faits conformément à la législation
française. (Se reporter à la rubrique « Comment voter au moyen de la procuration ».)

http://www.sedar.com/


APPROBATION DU CONSEIL D’ADMINISTRATION

La teneur et l’envoi de cette circulaire d’information ont été approuvés par le Conseil d’Administration
de la Société.

FAIT le 25 avril 2023

Pour le Conseil d’Administration d’EURO Ressources S.A.

(signé :) « Tidiane Barry »
Directeur Général


